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Ecclésiastiques  et  Religieuses  ? 
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Quelle  doit  être  Vinfluence  de  rassemblée 
nationale  de  France  , sur  les  matières  ecclé- 
siastiques et  religieuses  ? 


PARM.  L’EVÊQUE  DE  NANCY, 
Député  de  lorraine. 


Vouloir  rendre  la  puissance  des  Pasteurs  dépendante  dans 
son  exercice  et  ses  fonctions  de  la  puissance  temporelle  : 
c'est  une  étrange  nouveauté  qui  ouvre  la  porte  à toutes 
les  autres. 

Bossuet  , Hist.  des  Var.  Üv.  7. 


D ans  la  séance  du  12  février  dernier,  j’ai 
cru  quil  étoit  de  mon  devoir  d’élever  la  voix 
pour  obtenir , s’il  étoit  possible  , que  le  décret 
qui-  menaçoit  les  ordres  religieux  , fût  sus- 
pendu , du  moins  jusqu’à  ce  que  les  intentions 
des  provinces  eussent  été  consultées  , et  leur 
vœu  légalement  recueilli  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  2 novembre  précé- 
dent (1).  Dans  cette  circonstance,  je  disois  à 


(1)  L’assemblée  nationale  a décrété  que  « tous  les  biens  ecclé-* 
siastiques  sont  à la  disposition  de  la  nation,  à la  charge  de  pour- 
voir d’une  maniéré  convenable  auxfrais  du  culte , à l’entretien  de 


ï 

rassemblée  nationale  que , « si  le  projet  funeste 
de  détruire  la  religion  de  nos  peres  eût  été 
formé  dans  son  sein  3 il  étoit  difficile  quelle  y 
travaillât  plus  efficacement  33.  J’étois  loin  de 
prévoir  alors  les  attaques  que , déjà  peut-être  ? 
l’esprit  de  Système  préparoit  à l’église  de  France , 
et  que  depuis  il  n’a  pas  craint  de  manifester  dans 
des  projets  imprimés  et  répandus  dans  le  public. 

Il  seroit  difficile  3 en  les  lisant  3 de  garantir 
son  ame  d’un  mouvement  de  surprise  et  de  dou- 
leur ; mais  il  reste  un  motif  qui  doit  rassurer. 
La  raison  3 la  sagesse  et  les  principes  doivent 
guider  sans  cesse  le  corps  législatif.  S’il  pou- 


ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres  sous  la  surveillance 
et  d’apres  les  instrüctcoiîs  des  provinces. 

. Un  decret  du  1 9 de'cembre  a ordonne  qu’il  seroit  vendu  pour 
environ  quatre  cents  millions  de  biens  ecclesiastiques.  Oa  n’a 
point  attendu , comme  on  le  devoit  , les  instructions  des  pro - 
1 inces*  » - 

Un  decret  postérieur  , du  mois  de  mars  , provoque'  par  la  com* 
müne  de  Paris,  a confie'  re'ellemejît  ; mais  sous  l’apparence  d’ad- 
judication ou  de  soumission , la  vente  des  biens  du  cierge'  aux 
municipalite's  du  royaume  , ( nonobstant  la  qualité'  de  corps  mo- 
ral dont  on  a tire'  tant  de  parti  pour  ravir  au  cierge'  sa  proprie'te'  ) 
par  là,  cette  surveillance  re'serve'e  aux  provinces  a e'te'  attribue'e  aux. 
municipalite's. 

Sur  ces  deux  points , la  re'servc  du  de'cret  du  2 novembre  est 
'donc  ane'antie  ; elle  l’est  aussi  dans  son  essence  même , puisqu'on 
n’a  pas  pre'aiablement  assure'  les  moyens  de  pourvoir  d’une  maniéré 
convenable  aux  frais  du  culte  , à l’entretien  des  ministres  , et  au 
soulagement  des  pauvres.  Après  la  vente  ordonne'e  , les  de'bris  des 
biens  du  cierge'  ne  suffiront  pas  , comme  je  l’ai  démontré' , pour 
•acquitter  cette  de'pense  sacrce. 
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voit  permettre  qu’une  discussion  fût  ouverte 
devant  lui  sur  des  points  purement  ecclésiasti- 
ques, dont  il  ne  doit  pas  cormoître  , il  s’abs- 
tiendroit  sans  doute  de  prononcer.  Satisfait 
d’avoir  vu  , du  choc  même  de  la  contradiction , 
les  vérités  que  l’église  gallicane  professe  avec  1 é- 
glise  universelle,ressortir  plus  brillantes,ilse  feroit 
un  devoir  sacré  de  les  respecter  et  de  les  maintenir. 

Cet  espoir  me  console  , et  conduira  ma  plume. 
J’ai  pour  objet  de  montrer  les  vrais  principes  à 
ceux  qui  les  ignorent , de  convaincre  ceux  qui 
veulent  affecter  de  les  méconnoitre  et  de  dé- 
truire ainsi  dans  leurs  premiers  élémçns  la  doc- 
trine et  les  assertions  nouvelles. 

La  religion  catholique  apostolique  et  romaine 
est  la  religion  de  1 état.  Le  décret  solemnel , 
qui  doit  renouveller  et  confirmer  cette  vérité 
nationale  , aussi  ancienne  que  la  monarchie  , a 
pu  être  suspendu  (i)  ; mais  la  nation  l’attend. 
Elle  n’a  pas  dû  douter  des  sentimens  religieux 
de  ses  représentans  , cependant  dans  une  matière 
de  cette  importance  elle  a cru  qu’il  lui  conve- 
noit  d’ordonner.  Les  cahiers  de  tous  les  bail- 
liages contiennent  cet  ordre  indéclinable  de 


(i)  A la  séance  du  13  février  de  cette  année  , fai  fait  la  mo- 
tion expresse  que  dans  la  meme  séance  la  religion  catholique  3 
apostolique  et  romaine  fût  reconnue  par  un  décret  solemnel  la 
religion  de  l’état.  Des  membres  de  l’assemblée , trouvèrent  que 
la  motion  cioit  embarrassante:  c’étoit  sans  doute  pour  le  moment. 
11  faut  espérer  qu’ils  n’y  trouveront  plus  aucun  embarras , lors- 
que l’ordre  du  travail  de  rassemblée  la  ramènera  aux  matières 
ecclésiastiques. 

A 3 


« 

maniéré  la  plus  Uniforme  et  la  plus  impérative* 

C’est  donc  une  vérité  de  fait  qui  ne  peut 
être  ni  méconnue  ni  contestée , que  la  religion 
catholique  est  la  religion  de  l'état  , et  que  la 
nation  entière  veut  et  qrdonne  quelle  continue 
de  l’être. 

Forts  de  cette  volonté  générale , les  principes 
que  je  vais  développer  , deviennent  inébranla- 
bles , et  fixent  la  véritable  influence  de  l’assem- 
blée nationale  sur  les  matières  ecclésiastiques  et 
religieuses. 

L’église  de  France  fut,  jusqu’ici,  la  portion 
la  plus  brillante  de  1 église  catholique  ou  uni- 
verselle. Une  et  indivisible  avec  elle,  sa  foi, 
sa  discipline  , sa  hiérarchie  et  son  rit  sont  les 
mêmes  dans  tout  ce  qui  est  essentiel  ; les 
mêmes  loix  la  gouvernent,  et  fixent  la  croyance 
des  fideles  pour  le  dogme  , leur  conduite  pour 
la  discipline  et  la  morale.  Reconnues  et  accep- 
tées par  le  souverain  , elles  ont  en  France  pris 
leur  place  à côté  des  loix  civiles,  et  reposent, 
comme  elles  , sous  la  sauve-garde  [et  la  pro-^ 
tection  immédiate  de  la  puissance  temporelle.  Le 
gouvernement  de  l’église  gallicanne , fondé  tout 
entier  sur  ces  loix  religieuses  , subsiste  avec 
gloire  et  édification  depuis  quinze  siècles.  C’est 
une  véritable  société  qui  existe  et  agit  par  la 
. distribution  hiérarchique  de  ses  ministres.  Comme 
la  société  politique , elle  a son  organisation  qui 
lui  est  propre , et  qu’elle  ne  pourroit  perdre 
sans  se  dissoudre.  S'il  étoit  possible  qu’à  cet 
ordre  établi  par  la  sagesse  infaillible  de  l’église 
universelle  , fut  substituée  la  combinaison  incer- 
> taine  de  la  politique  de  la  terre  , le  schisme 
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ne  tarderoît  pas  à déchirer  le  sein  de  Fégîise  ♦ 
l’hérésie  repandroit  ses  poisons , les  fidels  gé- 
miroient. 

Quel  sort  pour  le  peuple  François , s’il  étoit 
destiné  à se  précipiter  lui-même  dans  l’abyme 
qui  se  caché  à ses  yeux,  mais  qui  se  creuse 
depuis  long-temps  sous  ses  pas  ! 

Il  n’est  plus  temps  de  le  dissimuler;  L’église 
gallicanne  paroît  menacée  de  sa  dissolution» 
Le  bras  de  Dieu  s’est  appesanti  et  reste  étendu 
sur  elle.  ; . . Si  la  ligne  - de  démarcation  qui 
sépare  la  puissance  spirituelle  et  la  puissance 
temporelle  est  une  fois  effacée , la  ruine  de 
l’église  ne  tardera  pas  à suivre.  L’abus  et 
l’invasion  seront  bientôt  où  se  trouvera  la 
force. . . . Tous  les  malheurs  seront  à craindre. . . * 
Ainsi  s’accomplira  peut-être  la  punition  du 
ciel  : car  il  ne  faut  pas  s’y  tromper.  La  rigueur 
des  hommes  n’exécute  jamais  que  ce  qui  est 
ordonné  ou  permis  plus  haut.  Instrument 
aveugles  ! la  providence,  dans  sa  colere,  les 
emploie  et  les  brise; 

A Dieu  ne  plaise  cependant  que  pareilles 
terreurs  doivent  subsister  au  milieu  d’une  assem- 
blée de  législateurs  catholiques  ! au  lieu  de 
s’exagérer  inconsidéremment  l’étendue  de  son 
pouvoir  , elle  s ç aura  reconnoitre  qu’il  a des 
bornes  : la  conscience  de  sa  force  la  mettra 
en  garde  contre  sa  force  même. 

Elle  considérera  que  les  intérêts  du  ciel  et 
ceux  de  la  terre  n’ont  pas  été  confiés  aux  mêmes 
mains.  Deux  Puissances  , destinées  à gouver- 
ner le  monde , les  partagent  ; Tune , toute  spiri- 
tuelle , sans  force  extérieure , sans  moyens  co- 
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actifs  , exerce  sur  les  consciences  un  empire 
invisible  comme  elles , la  persuasion  peut  seule 
lui  garantir  l’obéissance  , l’autre , purement  tem- 
porelle , étend  son  autorité  sur  les  personnes  , 
les  fortunes  , les  propriétés.  Tous  les  moyens 
coercitifs  sont  dans  sa  main  : au  droit  quelle 
a de  commander  l’obéissance  , elle  joint  la  force 
pour  l’exiger. 

Cette  définition  établit  déjà  la  distinction 
essentielle  et  l’indépendance  respective  de  lune 
et  de  l’autre  puissance. 

Si  , quelquefois  des  passions,  toujours  insé- 
parables de  l’humanité , ont  osé  renverser  ces 
bornes , tôt  ou  tard  la  justice  et  la  raison  les 
ont  replacées.  On  pourroit  invoquer  à l’appui 
de  cette  vérité  le  témoignage  des  siècles  qui 
ont  précédé.  Mais,  quel  poids  auroit-ü , ce 
guide  incorruptible  des  individus  et  des  nation*, 
dans  un  temps  où  la  sagesse  de^  l’antiquité  est 
traitée  avec  tant  de  mépris , ou  toute  espece 
d’autorité  est  méconnue  et  outragée.  C est  donc  a 
la  raison  seule  qu’il  faut  parler , et  parler  1 unique 
langage  qu’elle  veuille  entendre.  Ces  argument 
isolés  suffiront  encore  pour  circonscrire  dans 
ses  véritables  limites  le  pouvoir  du  corps  légis- 
latif sur  les  matières  religieuses.  ^ 

La  religion  est  la  base  indispensable  de  tout 
gouvernement.  Principe  essentiel  de  la  morale, 
sans  laquelle  la  société  ne  sçaur oit  exister  , elle 
supplée  par  son  influence  efficace  a 1 impuis- 
sance de  la  législation  humaine  , garantit  plus 
sûrement  que  la  loi  civile , 1 observation  de 
tous  les  devoirs , le  maintien  meme  de 
constitution  politique  , la  fidélité  due  au  sou- 


verain  et  à la  loi.  Aussi  la  religion  ne  peut  et 
ne  doit  jamais  être  étrangère  a la  sollicitude  du 

k^Ainsi  pensoit  le  patron  si  vanté  de  la  philo- 
dont les  erreurs  brillantes  ont  fait  malheui fuse- 
ment Plus  de  prosélytes  que  les  ventes.  «11  im- 
Lporte,  dit-il,  à ' l’état  que  chaque  citoyen 
o,  ait  une  religion  qui  lui  tasse  aimer  ses  de- 
» voirs.  (i)  » C’est  en  vain  que  a puissance 
redouble  les  précautions,  que  la  denance , 
toujours  prompte  à s ’allarmer , multiplie  les 

accompagne  leur  prestation  de  pompe  et  cUp 
pareil -P  sans  la  religion,  ces  sermens  memes 
sont  de  vaines  formules  que  la  contrainte  com- 
mande  , mais  que  l'interet  détruit.  « Le  tio  . 
- de  l’autorité  est  placé . dans ; le  heu  le  P-  ^ 
sur  et  le  plus  inaccessible  de  tous  , dan^,  a 
conscience  même  où  Dieu  a le  sien  . c «_Sl- 
„ le  fondement  le  plus  assuré  ce  la  tranquille 

Loin  donc  de  rien  faire  qui  puisse  eLram.r 
la  religion,  le  législateur  sage  et  vraiment  atten- 
tif au  bien  de  l'état,  la  consolidera  de  tout  son 
pouvoir.  Convaincu  que  le  bien  meme  fait  a 
son  détriment,  seroit,  en  saine  politique,  un 
véritable  malheur,  il  repoussera  loin  de  lui  cette 
tentation  criminelle,  et  dans  toutes  les  circO‘ 
tances  , sa  circonspection  religieuse  distingue 


(x)  Contr.  soc.  c.  8. 

(z)  Bossuet  sernu  sur  l’unité  de  1 église. 
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pec  scrupule  les  points  où  son  Influence  legis- 
lative doit  s étendre  sur  la  religion , et  ceux 
auxquels  il  ne  lui  est  pas  permis  d’atteindre. 

II  est  évident  qu’il  s’agit  ici  de  la  religion 
nationale..  Toute  autre  n’a  rien  à réclamer 
de  la  puissance  temporelle  qui  ne  lui  doit  rien. 
IViais  la  religion  de  l’état  a des  droits  et  une 
maniéré  d exister  qui  lui  sont  propres  : tel  est 
en  France  le  cas  de  la  religion  catholique. 
Comme  religion  de  l’état,  des  rapports  néces- 
saires la  lient  intimément  à l’ordre  social.  Il 
est  indispensable  que  son  gouvernement , ses 
dogmes , ses  loix  et  ses  ministres  soient  reconnus 
par  tous  ceux  qui  font  profession  de  la  suivre. 
La  puissance  temporelle  doit  la  couvrir  de  son 
autorité  , donner  le  précepte  et  l’exemple  du 
iespect  pour  sa  doctrine  et  son  culte,  environ- 
îier  ses  ministres  de  considération , pourvoir 
a leur  subsistance  , en  un  mot,  lui  prêter  un 
appui  constant,  sans  jamais  entreprendre  de 
faire  ses  loix,  ni  de  dicter  ses  dogmes. 
i Telle  a été  la  conduite  des  princes  chrétiens 
dans  tous  les  temps.  Tous , depuis  Constantin 
jusqu’au  monarque  vertueux,  qui,  dans  ce  mo- 
ment , donne  à la  France  de  si  hautes  leçons  „ 
ont  consacré  par  leur  conduite  religieuse  ces 
principes  inaltérables. 

# Te  pouvoir  de  déterminer  les  dogmes,  de  les 
interpréter  et  de  faire  les  loix  qui  la  concernent 
appartient  tout  en  entier  à l’église.  Il  n’est  pas 
de  ceux  qui  tirent  leur  origine  de  la  nation  et 
ciont  elle  peut  disposer.  Emané  du  ciel  meme, 
il  a été  transmis  aux  seuls  pasteurs  de  la  reli- 
gion catholique,  par  une  succession  non-inter- 
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rompue  depuis  les  apôtres*  <c  Dans  les  affaires 
os  non-seulement  de  la  foi , mais  encore  de  la 
33  discipline  ecclésiastique,  à l’église  la  décision; 
33  au  prince  la  protection , la  défense , l’exécu- 
33  tion  des  canons  et  des  réglés  ecclésias- 
33  tiques  (i)* 

Il  n’est  donc  pas  donné  au  corps  législatif 
de  pouvoir  rien  statuer  sur  l’organisation  et  la 
législation  de  l’église.  Tout  ce  qu  il  fer  oit,  a 
cet  égard,  seroit  une  entreprise  abusive  sur  la 
puissance  spirituelle  (2).  « Vouloir  rendre  la 
33  puissance  des  pasteurs  , dépendante  dans  son 
33  exercice  et  ses  fonctions  de  la  puissance  tem- 
33  porelle,  c’est  sans  difficulté  la  plus  scandaleuse 
33  flatterie  qui  soit  entrée  dans  l’esprit  des  hommes. 
33  C’est  une  étrange  nouveauté  qui  ouvre  la  porte 

33  à toutes  les  autres C’est  mettre  en  pièces 

33  le  christianisme  33  (3). 

Cependant  le  concours  des  deux  puissances 
devient  nécessaire,  lorsqu’il  s’agit  de  combiner 


(1)  Bossuet  Polit,  tirée  de  l’écrit.  sainte. 

(2)  Dans  la  séance  du  mercredi  31  Mars , il  échappa  sans  doute 
à ^orthodoxie  du  membre  qui  fit  la  lecture  du  plan  de  travail 
à suivre  par  l’assemblée  , pour  achever  la  constitution , de  classée 
parmi  les  objets  à traiter  V organisation  du  ministère  ecclésiastique  % 
M.  l’ éveque  de  Clermont  réclama  contre  cette  expression  : il  dit 
» que  le  ministère  ecclésiastique  divin  dans  son  origine  et  uni-» 
quement  spirituel  dans  son  exercice,  ne  pouvoit  recevoir  aucune 
organisation  de  la  part  de  la  puissance  temporelle  ; que  la  seule 
influence  qu'elle  pouvoit  avoir  étoit  sur  l’état  politique  et  civil 
du  clergé  qu’il  aimoit  à espérer  que  l’assemblée  nationale  ne 
prétendroit  pas  l’étendre  plus  loin 

(3)  Bqss.  IftsU  4»  Yar*  liy.  £1 
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le$  loix  religieuses  avec  les  devoirs  sociaux  des 
citoyens,  ou  lorsque  la  force  de  la  conscience 
ne  suffit  pas  pour  assurer  l’exécution  ; mais 
alors  ce  concours  ne  suppose  aucune  dépen- 
dance , c’est  une  simple  réunion  de  moyens» 
La  puissance  temporelle  trouve  la  loi  de  l’é- 
glise complette , pour  ce  qui  regarde  la  cons- 
cience , elle  approuve  donc  et  permet  sa  pro*- 
mulgation , ou  si  l’intérêt  de  l’ordre  social 
l’exige  , elle  lui  imprime  le  caractère  de  loi 
civile  , et  veille  à £on  exécution.  Mais  ce  à dieu 
33  ne  plaise  que  le  protecteur  gouverne  ; il  at- 
33  tend , il  croit  sans  hésiter  , il  fait  autant  obéir 
33  par  l’autorité  de  son  exemple,  que  par  lapuis- 
,33  sance  qu’il  tient  dans  sa  main.  Le  protecteur 
33  de  la  liberté  ne  la  diminue  pas. . Le  monde , 
33  en  se  soumettant  à l’évangile  , n’a  pas  acquis 
33  le  droit  de  se  l’assujetir  33  (1). 

Ainsi  telle  est  la  démarcation  des  deux  puis- 
sances , qu’il  est  des  bornes  certaines  qu’aucune 
des  deux  ne  doit  franchir. 

Le  Dogme  , l’enseignement  de  la  foi  et  de  la 
doctrine  ne  peuvent , dans  aucun  cas  , dépendre 
de  la  puissance  temporelle. 

S’il  arrivoit  que,  dans  l’ enseignement , des 
écoles  de  religion  , des  ministres  isolés 
•vinssent  à professer  une  doctrine  erronée  , ou  à 
répandre  des  opinions  contraires  à l’ordre 
établi , Fâctivité  de  la  puissance  temporelle  ne 
seroit  point  arrêtée.  Dans  le  premier  cas,  elle 
denonceroit  au  tribunal  de  l’église  la  doctrine 


(1)  Fénçlon,  serm.  en  i707y 
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qui  lui  ^seroit  suspecte , pour  la  faire  qualifier  et 
juger.  Dans  le  second  ? 1 ordre  public  étant 
attaqué  ? ses  perturbateurs  seroient  soumis  a 
toute  l’action  de  la  loi  civile. 

La  discipline  ecclésiastique  présente  plus 
d’ojets  susceptibles  de  l’influence  de  la  puissance 
temporelle  * son  application  est  déterminée  par 
la  nature  meme  des  loix  qui  gouvernent  l'é- 
glise. \ „ 

Les  loix  de  discipline  peuvent-etre  divisées 
en  trois  classes , celles  qui  constituent  le  régime 
général  , (i)  celles  de  simple  police  , celles 
enfin  d’une  importance  seulement  secondaire* 
Les  premières  , comme  parties  intégrantes 
du  régime  religieux  , sont  entièrement  indé- 
pendantes de  la  puissance  temporelle.  La  raison 
est  que  la  religion  catholique  porte  par-tout 
le  caractère  d’unité  qui  la  distingue.  Quelque 
part  qu’elle  se  trouve  ? l’état  qui  la  reconnoit 
pour  religion  nationale  5 doit  l’admettre  avec  les 
loix  qui  la  régissent , comme  avec  le  symbole 
qui  contient  ses  dogmes.  Il  ne  pourroit,  sans 
déroger  au  titre  qu’il  lui  a reconnu  ? la  séparer 
d’aucuns  des  attributs  constitutifs  de  son  gouver- 
nement. Une  telle  entreprise  seroit  l’annonce  d’un 
schisme,  ce  Une  nation  qui  ? dans  l’ordrereligieux* 
:»  se  regarde  comme  un  corps  entier , qui  régie 
?5  sa  foi  et  sa  conduite  en  particulier  «,  sans  avoir 


Ci)  Parmi  les  points  de  discipline  ge'ne'rale,  il  en  est  qui  de» 
rivent  du  dogme.  Telle  est  la  pratique  de  la  communion,  sous 
jine  seule  espece  , fonde'e  sur  le  dogme  de  la  présence  de  J.  C. 
tout  en  entier  sous  chacune  des  deux  especes. 
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33  égard  à tout  ce  qu’on  croit  et  pratique  dans 
33  le  reste  de  l’église  , est’  une  nation  qui  se  dé- 
33  tache  de  l’église  universelle  33. 

(1)  Les  loix  mêmes  de  simple  police  reli- 
gieuse sont  du  ressort  immédiat  de  la  puissance 
spirituelle.  Elle  a seule  le  droit  de  les  faire, 
les  modifier  ou  les  changer.  La  puissance  tem- 
porelle ne  peut  y rien  prétendre  ; mais  comme 
eiles  ont  des  rapports  inévitables  avec  l’ordre 
social  , leur  exécution  demande  l’aveu  et  la 
protection  de  la  puissance  temporelle.  C’est  à 
elle  seule  d’approuver  , d’autoriser  ou  de  dé- 
fendre tout  ce  qu’elle  juge  utile  ou  nuisible  à 
la  société , tout  ce  qui  paroît  intéresser  l’ordre 
public  dont  elle  répond. 

Dans  le  cas  où  des  changemens  deviennent 
nécessaires  * il  est  toujours  réservé  à la  puis- 
sance temporelle  de  les  provoquer  en  les  de- 
mandant à l’église  qui  a le  droit  exclusif  de  les 
ordonner.  Cest  à sa  sagesse  toujours  prête  à 
saisir  ce  qui  peut  opérer  le  plus  grand  bien 
général , quelle  a constamment  en  vue,  d’acco- 
jnoder  , s’il  est  possible  , au  genie  de  peu- 
ples et  à la  nature  des  gouvernemens  , celles 
de  ses  loix  qui  ne  tiennent  point  à la  substance 
même  de  la  réligion.  Mais  la  réforme  de 
la  loi  ne  peut  jamais  appartenir  qu’à  l’auto- 
rité qui  l’a  portée.  Ainsi , lorsque  des  incon- 
véniens  notables  amenés  par  la  révolution  des 
âges  , le  relâchement  des  moeurs , le  cours 
même  des  opinions , sollicitent  des  modifications 


^x)  Boss.  hist.  des  Var*  7. 
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ou  des  changemens  dans  les  loix  et  les  insti- 
tutions religieuses , la  puissance  temporelle  doit, 
recourir  à l’autorité  spirituelle  qui  les  a faites 
et  dont  elles  dépendent,  ce  Par-tout  ailleurs  la 
33  puissance  temporelle  dorme  îa  loi  et  marche 
33  en  souveraine  : dans  les  affaires  ecclésiastiques 
33  elle  ne  fait  que  seconder  et  servir  33.  (1) 

Mais  ? entre  ies  loix  religieuses , il  faut  tou- 
jours distinguer  avec  soin  celles  qui  tiennent 
au  dogme  et  celles  qui  sont  de  pure  discipline. 
L’église  elle-même  ne  peut  rien  sur  les  pre- 
mières , seule  elle  peut  tout  sur  les  autres. 

Il  est  enfin  une  derniere  classe  loix  do 
l’église  plus  spécialement  soumises  à l’influencé 
de  la  puissance  temporelle.  Ce  sont  les  loix 
dune  importance  secondaire  qui  ne  sont  pas 
liées , d’une  maniéré  indissoluble , à la  nature 
du  gouvernement  ecclésiastique  ; de  ce  nombre, 
sont  les  institutions  mixtes  dont  l’existence  néces- 
site le  concours  continuel  des  deux  puissances.  Je 
prends  pour  exemple  , les  corps  religieux, 
comme  religieux  c’est  uniquement  à la  puissance 
spirituelle  de  les  diriger , d’approuver  leurs  vœux 
d’en  déterminer  la  nature , l’étendue  et  la  durée 
en  un  mot  de  fixer  par  ses  loix  reglementaires 
leur  maniéré  d’être  dans  l’ordre  de  la  religion  ; 
comme  corps  ou  sociétés  politiques , leur  sort 
est  dans  la  main  de  la  puissance  temporelle.  Il 
faut  attacher  des  effets  civils  aux  obligations 
du  cloître  , et  par  conséquent  établir  des  rap- 
ports avec  l’ordre  social;  dès-lors  le  concours 


(1)  Boss.  polit,  tirée  de  l’écrit,  sainte. 
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de  la  puissance  temporelle  est-  constamment 
nécessaire  , elle  seule  peut  assurer  la  protection 
de  la  loi  civile  : nul  corps  politique  ne  peut 
exister  sans  elle. 

Ces  principes  établis , il  est  facile  d examiner  et 
de  résoudre  toutes  les  questions  ecclesiastiques 
agitées  aujourd’hui  avec  plus  de  prévention  et 
d’enthousiasme  que  d’instruction  et  de  solidité, 
c’est  le  propre  delà  lumière  pure  de  Ta  vente, 
de  chasser  devant  elle  les  obscurités  de  1 erreur. 
Je  vais  l’opposer  successivement  aux  sy  stèmes  té- 
nébreux , et  aux  prétentions  ambitieuses  des 
novateurs.  Dans  cette  application  simple  des 
principes , je  suivrai  la  meme  marche  que  uan 
leur  développement. 

L’enseignement  de  la  doctrine  et  tout  ce 
qui  peut  y avoir  rapport  , ne  peut  appartenir 
qu’à  l’église.  Cependant  on  n’a  pas  craint  da- 
vancer , dans  des  écrits  récens,  que  le  corps 
législatif  pouvoir  permettre  le  divorce.  Pour 
étayer  ce  système  , on  a rejeum  et  pare  de 
tous  les  attraits  philosophiques  tout  ce  que 
la  controverse  a pu  fournir  d argumens  , i113'3 
il  suffit  que  la  divorce  soit  une  loi  subsistante 
dans  la  religion  de  l’état , pour  que  non-seu- 
lement le  corps  législatif , ne  puisse  rien  pro- 
noncer sur  elle,  mais  pour  qui!  soit  de  son 
devoir  de  la  protéger,  et  den  assurei  1 exe- 
cution. Et  de  quel  droit  s eleveroit-il  contre 
la  pratique  de  l’église  , opposeroit-il  a .sa  doc- 
trine  une  fausse  science , lui  qui  doit  aux 
fideles , l’exemple  du  respect,  pour  tout  ce  que 
là  religion  de  l’état  enseigne?  Le  ConciL  cm 
Trente  « dit  anathème  à quiconque  prétendra 
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que  l’église  se  trompe , quand  elle  enseigne  con~ 
formément  à la  doctrine  de  l’évangile  et 
33  des  apôtres  que  l’aduitere  ne  dissout  pas  le 
>3  mariage  Ainsi  la  défense  du  divorce  est , 
selon  la  déclaration  du  Concile,  fondée  sur  la 
doctrine  évangélique  et  apostolique.  Or  nui 
point  de  cette  doctrine  ne  peut-être  soumis 
l’interprétation  ni  à la  décision  du  corps 
législatif.  Ce  seroit,  comme  le  disoit  le  premier 
33  empéreur  chrétien,  (i)  méconnoître  les  tribu- 
>3  nauxdu  ciel , pour  recourir  à ceux  de  la  terre  , 
33  ce  seroit  rompre  aVec  la  religion  de  l’état. 
Le  corps  législatif  ne  peut  donc  rien  innover  sur 
le  divorce;  s’il  étoit  possible  qu’il  le  fit,  tous 
les  vrais  Catholiques  auraient  à lui  dire  , comme 
autrefois  le  vénérable  évêque  de  Rochester, 
décapité  sous  Henri  VIII , pour  la  cause  de 
la  foi  , (2)  ce  si  j’ai  contre  moi  l’autorité  du 
parlement  d’Angietefre  , j’ai  en  ma  faveur  celle 
de  1 église  entiers  qui  est  le  grand-parlement 
de  tous  les  chrétiens  33. 

Quel  temps  ! pourrois-je  ajouter,  pourintro^ 
duire  dans  les  mariages  un  si  funeste  change- 
ment ; un  temps  où  tous  les  liens  de  la  société 
civile  sont  relâchés  ou  rompus , ou  la  religion 


(1)  Constantin  le  grand , dans  sa  réponse  aux  donatistes , 
condamnés  au  concile  d’Arles,  en  314,  qui  avoient  appelle'  à 
son  jugement. 

(2)  Réflex.  sur  la  conduite  de  Fischer,  évêque  de  Rochester, 
et  de  Ihomas  Morus,  chancelier  d’Angleterre,  a l’époque  du 
schisme  de  l’e'gîise  anglicane  sous  Henri  VIII,  par  Je  cher» 

Roper, 
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esf  méconnue , la  morale  sans  force , la  licence 
: 'V»  encouragée  même , le  débordement  des 

Sis  à son  comble.  Il  y a peu  d années,  un 
évêque  anglican  traçoit  avec  energie  dans  le  par- 
lement d’Angleterre  les  déplorables  effets  de  la 
facilité  abusive  de  dissoudre  les  mariages  , il  fa 
soit  voir  à quel  point  affligeant  es  divorces  se 
multipliaient , leur  réaction  sur  les  mœuis  na 
tionaies , et  sur  l’ordre  public  qui  en  est  indi- 
visible Le  corps  législatif  de  France  voudra-t  il 
iamais  s'exposer  aux  dangers  d’un  scmsme  , eï 
acheter  par-là  le  triste  droit  d entendre  aussi 
bt  .î  «pri»«  dans  son  sein  des  regrêts  tardifs 

'‘SeS”»aîé  éloigner  de  nous  ce  malheur  ! 
mais  il  n’est  que  trop  vrai  que  1 ignorance  pro 
fonde  ou  l’abandon  criminel  des  principes  tra- 
vaüle  chaque  jour  à le  préparer  De, a Ion 

prétend  investir  le  corps  législatif  du  droit  de 
s’immiscer  au  gouvernement  spirituel  de  eg  ise. 
On  voudroit  pour  completter  l’anarchie  <p.  nous 
dévore  changer  l’église  en  corps  politique,  la 
livrer  à la  fluctuation  du  gouvernement  des 

Sri?  p«iS  imporoÜe  sur  la  jurisdic.io. 

iV'mlliï “n=-mémh  mai.  l'*»*orr.é  crnle 

exclusivement  bornée  aux  choses  de  la  teire,  ne 
finit  eh e plus  où  le  ressort  de  la  puissance  spi- 
rituelle commence?  Hommes  novateurs  . s il  est 
dans  leur  complot  de  détruire  la  religion  de  nos 
par*-  qu’ils  se  montrent  dans  toute  leur  horreur^ 
où  si’  Ignorance  seule  les  aveugle , qu  ils  se 
iv  + Ap  s'éclairer  1 Le  corps  legislatif  ne  peut 
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tuelle  des  évêques  ni  des  curés.  Il  ne  peut  ni 
déplacer  de  son  autorité  les  anciennes  limites 
territoriales  des  diocèses  ou  des  paroisses  , ni  dé- 
pouiller aucun  évêque  , aucun  curé  titulaire  de 
la  jurisdietion  spirituelle  qu'il  exerce  légitime- 
ment. 

Si  la  société  commencoit  à se  former,  où  si 
la  religion  catholique  s’établissoit  en  France  pour 
la  première  fois  , la  puissance  temporelle  pour- 
roit , suivant  la  division  qu’elle  feroit  de  son 
territoire  , déterminer  le  nombre  et  fixer  les 
limites  des  diocèses  et  des  paroisses  ; mais  du 
moment  que  cette  première  division  auroit  été 
faite , et  que  la  puissance  spirituelle  , d après  les 
dispositions  des  régies  canoniques  , auroit  assis 
sur  ces  territoires  la  jurisdietion  de  ses  ministres, 
l’ordre  établi  devroit  être  stable  , il  ne  seroit  plus 
donné  à la  puissance  temporelle  de  le  changer. 
La  sagesse  et  la  nécessité  de  cette  institution  sont 
sensibles.  S’il  en  étoit  autrement,  le  gouverne- 
ment spirituel  participeroit  lui-même  à toute  la 
mobilité  du  gouvernement  temporel , une  libre 
carrière  seroit  constamment  ouverte  au  caprice  , 
à l’inquiétude  , à l’ambition  de  chaque  titulaire. 
Sans  cesse , de  nouvelles  divisions  seroient  solli- 
citées auprès  de  la  puissance  temporelle,  obtenues 
sous  des  prétextes  supposés  ou  frivoles  ; l’ordre 
divisionnel  de  la  jurisdietion  spirituelle  seroit 
continuellement  interverti.  Justement  allarmée 
des  dangers  inséparables  de  cette  variation  arbi- 
traire , l’église , dès  son  origine  , s’est  fortement 
élevée  contre  elle.  C’est  un  abus  intolérable 
quelle  poursuit  avec  ardeur  , dénonce  avec 
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énergie  aux  souverains  et  punit  elle-même  par 

^SuéSdîrSlanécessitédes 

circonstances  phisiques  ou l morales ; pouvait  exiger 

d33  changemens  la  ^-J^Sables  , 

E“pî»ï  écartelés  abus  et 
gemerL  H faut 

intéressées  soient  interrogée*  ^ 
e que  sur -tout  il  ne  soit  jamais  passe  outre 
et  I cunoression  ou  division  de  junsdic- 
‘ÏÏ  S»  ,PPcoSi»«m».  formel  fcp.r.er» 
titulaires.  Ces  sages  précautions  , ap- 
ï^es  et  acceptées  par  la  puissance  tempo- 
relle lotit-elle  meme  liée , et  ont  ete  la  101  cons- 
et  invariable  de  ses  tribunaux.  _ 

Mnsi  la  jurisdiction  des  pasteurs  . «■><««£ 

s** , 

FSiÆ 

dénomlnotmo.  te  : ÿte* 
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loix  canoniques  et  civiles  aient  été  exactement 
et  complètement  remplies. 

Le  corps  législatif  ne  peut  donc  pas  remuer 
ni  déplacer , par  le  seul  acte  de  sa  volonté  , les 
limites  territoriales  de  la  jurisdiction  spirituelle 
des  diocèses  ou  des  paroisses.  Il  ne  peut  pas 
davantage  supprimer  arbitrairement  des  évê- 
chés ni  des  cures  , et  dépouiller  leurs  titu- 
laires légitimes  de  leur  jurisdiction  spirituelle, 
pour  la  transporter  à d’autres.  Tout  ce  qu’il 
ordonneront , à cet  égard , sans  le  concours 
de  la  puissance  spirituelle  , l’application  des 
formes  canoniques , et  l’acquiescement  des  titu- 
laires , seroit  frappé  d’une  nullité  radicale.  S’il 
pouvoit  exister  des  pasteurs  assez  téméraires 
pour  oser  , sans  une  institution  canonique  et 
spéciale , s’ingérer  dans  l’exercice  d’une  juris- 
diction. spirituelle  , dont  le  titulaire  légitime  ne 
se  seroit  pas  librement  et  volontairement  démis, 
ils  seroient  de  véritables  intrus  , opprobre  de 
1 église  , scandale  des  fidels  , sans  mission,  sans 
caractère  suffisant  , et  par  conséquent  incapa- 
bles d’exercer  avec  validité  la  nouvelle  jurisdic- 
tion spirituelle  qu’ils  auraient  envahie. 

La  jurisdiction  est  tellement  inhérente  aux 
pasteurs  actuellememt  titulaires  , qu’aucune  puis- 
sance humaine  n’a  le  droit  de  la  leur  ravir* 
La  puissaece  spirituelle  même  ne  peut  la  leur 
oter . qu’en  faisant  instruire  canoniquement  et 
juridiquement  le  procès  à ceux  qui  aur oient 
mérité  un  pareil  traitement»  Il  est  de  prin- 
cipe qu’on  ne  peut  retirer  que  ce  qu’on  a 
pu  donner.  Or  la  puissance  temporelle  n’ayant 
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jorisdict'.on  sprrituelle  . ■>  r 

très  des  cathédrales  qm  P*^  ^ vacance  du 

tion  épiscopale  , Révolu.  Ainsi  ces  eta 

siège  1 exercice  leur  est  toute  en- 

t“T4'ûiîI»ce°Scale’a=  ‘'g“' 

-fer*»»  f £T2 twe*  couverte 
bénéficiers  de  t _ t sacree. 


aénéficiers  de  toutes  -»  sacrée.  . 

d’une  garantie  qui  devre  du  corps  legis- 

Toute  entreprise  arbi  aire  r ; isd 

îatif  sur  les  limites  terr^ia^tre  U1 

tion  spirituelle  spirituel  de 

frapperoit  tout  le  g anarchie  incvnaole. 

l’église , et  le  livreroi  n . QU  \[  faut  aban- 

Mais  il  n’y  a^t  dedboulversement  , ou  renon- 
donner  ce  projet  de  ^ - n catholique.  Si 

cer  pour  ]ama^  aU’elle  continue  oetre  la 

l’on  veut,  en  effet  , q >ejl6  y conserve  , 

religion  de  1 état  , 11  feCT0^emeinent  spirituel 

dans  son  mtegrue  , 1 ^olt  avant  peXi|tence 
qui  lui  est  propre-  j rjen  n’a  pu  donner 

de  la  nation  françois  ‘I  g que  lui  feroit 

£ droit  de  .le  r.op  «r.» 

le  corps  legislati  - ^ religion  catholiqu- 

qu’il  ne  veut  plus  1 ^ U faut  écarter 

roi.  u religrou^tiie,  a ordonné  q.erk 
cette  crainte,  ua  nauui 
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continuât  de  l’être.  Ses  représentant  seront  fi- 
dèles à sa  volonté.  . # r 

Il  n’est  donc  pas  moins  nécessaire  a la  reli- 
gion catholique  de  jouir  de  1 intégrité  que  de 
l’indépendance  de  son  gouvernement  spirituel. 
Or  cette  intégrité  demande  qu’il  ne  soit  porté 
aucune  atteinte  à la  division  aussi  ancienne  que 
l’église^tatholique  elle-même , en  primaties , mé- 
tropoles , diocèses  et  paroisses.  E partions  de  la 
grande  corporation  qu  on  nomme  1 eglise  , ces 
corporations  secondaires  se  tiennent  , se  cor* 
respondent  toutes  , aboutissent  toutes  au  même 
centre,  parlent  et  agissent  par  l’organe  des  con- 
ciles généraux  et  provinciaux,  et  des  synodes 
diocésains.  Ce  qui  concerne  le  dogme  ^ laynorale, 
le  rit  et  la  discipline  se  traite  ou  se  décide  dans 
ces  assemblées  vénérables  : constitutives  du  gou- 
vernement spirituel  de  l’église,  elies  ont  été  en 
usage  depuis  son  origine  , et  dans  les  temps 
mêmes  où  la  religion  chrétienne  n’étoit  connue 
que  pour  être  persécutée. 

L’autorité  , en  effet,  d’un  tribunal  compétent 
est  indispensable  au  maintien  de  la  religion.  La 
définition  et  l’explication  des  dogmes,  l'enseigne- 
ment de  la  doctrine  , la  conservation  de  la  mo- 
rale dans  sa  pureté,  la  nécessité  même  de  faire 
de  temps  à autre  , ou  de  modifier  les  loix  reli- 
gieuses l’exigent  impérieusement.  Cette  autorité , 
c’est  dans  le  corps  des  pasteurs  quelle  réside , et 
qu’il  faut  la  chercher.  Par  ce  motif  f église  les 
a divisés  en  différentes  corporations  graduelles , 
aisées  à rassembler.  Dans  les  occasions  d une 
importance  majeure  toutes  se  réunissent  : ce 
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^ui  constitue  alors  le  concile  œcuménique  ou 
universel. 

Ainsi  cette  division  de  l’église  entière  en  cor- 
porations décroissantes  jusqu’aux  paroisses  3 tient 
tellement  à la  nature  même  de  la  religion  ca- 
tholique , que  le  corps  législatif  ne  pourroit 
déranVer , de  son  autorité , cet  ordre  dmsionnel , 
sans  cesser  par  le  fait  de  l«t  reconnoître  comme 

r'eligion  de  l’état.  , 

Ces  corporations,  quoique  ce  nom  effarouche 
auiourdhui  , n’ont  rien  qui  doive  alarmer  la  puis- 
sance temporelle.  Les  pasteurs  ne  peuvent , sans 
son  aveu  , former  aucune  assemblée  legae,. 
traiter,  sans  sa  permission  expresse,  aucun  in- 
térêt temporel,  pas  même  ceux  qui  leur  sont 
propres.  Des  commissaires , envoyés  par  el  e, 
viennent  en  son  nom  veillera  l’ordre  des  déli- 
bérations, et  empêcher  que  la  puissance  spin 
tuelle  ne  s’écarte  de  ses  bornes.  S’il  est  meme 
une  loi  à porter  sur  quelqu  oojet  mixte  , c est- 
à-dire  , qui  nécessite  le  concours  des  deux  puis- 
sances, elle  ne  doit  être  prononcée  que  sur 
l’approbation,  et  après  l’acceptation  de  la  puis- 

s an  ce  temporelle.  . 

Où  est  donc  le  danger  politique  de  ces  as- 
semblées religieuses?  Nulle  part.  Leur  utilité 
au  contraire  se  manifeste  par-tout.  Les  past-urs 
plus  religieux , les  fidels  plus  instruits  , la  foi 
plus  vive , la  morale  plus  pure , les  reg  es 
niques  plus  observées  , L’église  mieux  gouvei- 
vernee,  la  religion  plus  florissante  , n est  - .e 
rien  pour  l’intérêt  de  l’état  ? , , 

Cette  considération  est  digne  d échauffer  le 
patriotisme  de  cette  foule  de  novateurs  que 


zele  prétendu  du  bien  public  suscite  contre  ta 
loi  du  célibat  des  prêtres.  A les  entendre , ce 
n est  plus  une  loi  de  perfection  conforme  à la 
pureté  évangélique  , digne  des  beaux  siècles  de 
Téglise , et  de  la  vénération  des  fideîs  ; c’est 
une  institution  anti-sociale,  une  loi  barbare  que 
l’humanité  réprouve  , et  que  le  corps  législatif 
ne  peut  trop  se  hâter  de  proscrire. 

Cette  loi,  fondée  sur  une  pratique  et  une 
tradition  constantes  , fait  partie  du  régime  consr 
titutif  de  la  religion  catholique.  L’église  , selon 
le  droit  qu’elle  a reçu  d’imposer  des  devoirs  etdf 
iier  les  consciences , a pu  interdire  le  mariage  à 
ses  ministres , sans  avoir  besoin  du  concours  de  la 
puissance  temporelle.  Telle  quelle  étolt , sa  loi 
sanctionnée  par  des  peines  purement  spirituelles 
atteignoit  toute  l’étendue  de  l’obligation  reli- 
gieuse ; mais  elle  n’cût  pas  suffi  pour  contraindre 
à l’observer  ceux  que  le  frein  de  la  conscience 
rf  aurait  pas  retenus.  Pour  lui  donner  une  force 
coactive , il  a fallu  faire  intervenir  la  puissance 
temporelle.  : son  intervention  a donné  à cette  loi 
de  l’église  le  caractère  de  loi  de  l’état. 

Aujourd’hui , on  invite  , on  presse  le  corps 
législatif  de  cesser  de  concourir  à l’exécution  de 
cette  loi  religieuse , en  déclarant  qu’à  l’avenir 
le  mariage  des  prêtres  sera  permis  par  la  loi  ; 
mais  cette  asssertion  irréfléchie  , enfantée  par 
l’exagération  des  idées  philosophiques  , n’ésû 
pas  laite  pour  déterminer  la  conduite  de  l’as- 
semblée nationale.  La  vérité  si  rare  à trouver 
dans  les  écrits  éphemeres  des  ennemis  de  la  re- 
ligion , c’est  dans  ces  ouvrages  immortels, 
xnonumens  autarciques  de  la  tradition  , de  la 
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pratique  et  de  la  doctrine  de  legllse  catholique , 
qu’il  convient  de  la  chercher  , et  qu’on  est 
assuré  de  la  trouver.  On  y voit  que,  dans  les 
premiers  âges  de  la  religion  chrétienne  , 1 église , 
il  est  vrai  , conféroit  les  ordres  sacrés  a des 
hommes  engagés  dans  le  mariage  , et  remettait  a 
leur  conscience  le  soin  de  garder  la  chasteté 
dont  l’observation  lui  fût  toujours  chere  ; mais  , 
depuis  l’établissement  du  christianisme  jusqu  anos 
îours , on  ne  pourra  rencontrer  un  seul  exemple 
de  ministre  des  autels  , qui  une  fois  engagé  dans  les 
premiers  ordres , ait  ensuite  été  marié  en  lace  de 
l’église  , avec  son  agréement , _ et  qui  dans  ce 
nonvel  état  de  mariage  ait  continué  1 exercice  de 
ses  saintes  fonctions  (i).  Les  crimes,  les  scan- 
dales et  les  impiétés  des  hérétiques , des  pro- 
fanateurs du  ministère  évangélique  sont  aes 
exceptions  affligeantes  , mais  non  des  exemples 
valables,  et  qui  puissent  être  cites.  Si  cest 
donc  l’institution  primitive  de  1 eglise  que  1 on 
réclame,  la  voilà  : Elle  admettoit  aux  ordres  sa- 
crés des  hommes  mariés  ; elle  ne  les  a jamais  ex- 
clus et  les  admettroit  encore  aujourdhui,  mais 
avec  cette  différence  que*  dans  les  premiers 
temps , elle  recommandoit  la  chasteté,  sans  exiger 
la  séparation  des  époux , et  qu’aujourd  hui  eue 
veut  cette  séparation  préalable  , et  exige  de 
l’épouse  de  s’engager  elle-même  au  célibat  par 
un  vœu  religieux. 


(i)  Dans  l’église  grecque,  schismatique  même  , où  le  mariage 
n’exclut  pas  du  sacerdoce  , tous  les  évêques  et  religieux  sont  sou- 
mis à la  loi  du  célibat.  Tout  homme  élevé  à la  prêtrise  avant  le 
•mariage  , ne  peut  plus  se  marier. 
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C’est  donc  s’abuser  étrangement  que  de 
croire  que  jamais  il  ait  été  permis,  aux  prêtres 
'catholiques  de  contracter  des  mariages  avoues 
par  l’église  et  par  la  loi.  Le  système  qui  vou- 
erait accréditer  cette  erreur,  et  la. faire  con- 
sacrer' aujourd’hui  par  une  loi  nationale  , est 
une  de  ces  nouveautés  prophanes  qu’il  faut  mé- 
priser et  éviter.  C’est  à l'hérésie  et  à l’incrédu- 
lité cachée  qui  la  protège,  de  varier  arbitraire- 
ment dans  la  doctrine  ou  dans  la  discipline. 
Mais  le  corps  législatif,  fait  pour  protéger  tou- 
jours le  régime  et  les  loix  de  la.  religion  ce 
l’état , ne  saurait  partager  l’inquiétude  et  les 
systèmes  qui  tendent  à la  détruire.  Dans  la  dé- 
fense du  mariage' faite  aux  pretres  catholiques, 
l’église  n’a  fait  qu’user  du  pouvoir  qui  lui  est 
inhérent  de  dicter  des  loix  aux  consciences. 
La  puissance  temporelle  a reconnu,  comme  elle 
le  devoir  <,  et  sanctionné  de  son  autorité  cet 
acte  légitime.  Aujourd  hui  elle  ne  peut  pas  re- 
tirer le  concours  de  la  loi  civile  ? sans  mécon- 
naître l’autorité  de  l’église  et  désavouer  la  reli- 
gion de  l’état. 

Ce  n’est  pas  que  je  prétende  aucunement  pré- 
juger ici  les  inconvéniens  et  les  avantages  du 
célibat  des  prêtres  ? et  les  motifs  qui  ont  porté 
l’église  à l’établir  : ces  questions , quelque  soit 
leur  importance  3 sont  étrangères  a ma  discus- 
sion. Il  m’a  suffi  de  prouver  que  cette  loi  reli- 
gieuse ? comme  toutes  celles  qui  constituent  le 
régime  général  de  l’église , ne  sont  point  du 
ressort  du  corps  législatii  ; quii  ne  peut  les 
modifier  , les  abroger  ni  les  changer  ; mais  qu  il 
doit  au  contraire  concourir  sans  relâche  à leur 


28 

execution , jusqu  a ce  que  l’église  , dans  sa  sa- 
gesse , statue  de  nouveau , si  elle  le  jugeoit 
nécessaire  , sur  ce  point  intéressant  de  sa  disci- 
pline. 

C étoit  une  suite  naturelle  de  la  suppression  du 
célibat  des  prêtres  , de  les  assimiler  en  tout  aux 
laïcs  , et  de  vouloir  qu  ils  fussent  habillés  comme 
eux.  Aussi  la  proscriptionphilosophique  s’est-elle 
étendue  jusque  sur  1 habillement  distinctif  des 
clers.  Mais  le  corps  legislatif  ne  peut  pas  per- 
dre de  vue  qu’en  différens  temps  et  par  plu- 
sieurs canons  les  conciles , et  notamment  celui 
de  Trente , ont  déterminé  et  fixé  le  costume 
ecclesiastique.  Ces  reglemens,  l’église  avoit  le 
droit  incontestable  de  les  faire  ; seroit-il  de  la 
dignité  du  corps  législatif,  seroit-il  sage , peut- 
il  etre  nécessaire  de  contrarier  gratuitement  sur 
ce  point  la  volonté  connue  de  l’église  , et  de 
mettre  en  opposition  la  puissance  temporelle 
et  l’autorité  de  la  religion  de  Tétât.  Pour  ne 
point  sortir  des  bornes  de  ma  discussion  , je 
ne  parle  pas  des  inconvéniens  multipliés  et  aussi 
graves  dans  Tordre  des  mœurs  que  dans  celui 
de  la  religion , qu’une  telle  innovation  ne  man- 
queroit  pas  d’entraîner. 

Il  ne  restoit  plus  pour  completter  ce  système 
de  subversion,  que  de  s’emparer  des  cloîtres 
a main  armee  5 et  d en  expulser  dès  ce  moment 
les  vierges,  pieuses  et  les  paisibles  solitaires 
qui  les  habitent.  C’étoit  le  vœu  des  novateurs , 
mais  la  justice  de  l’assemblée  nationale  Ta  re- 
poussé. 

On  ne  peut  disconvenir  que  les  institutions 
monastiques  3 quelque  cheres  qu’elles  aient  été 


dans  tous  les  temps,  et  seront  toujours  à l’église , 
ne  sont  pas  de  l’essence  de  la  religion.  Leurs 
obligations  particulières  sont  les  conseils  , et 
non  les  devoirs  de  l’évangile. 

Dans  d’autres  circonstances,  j’aurois  pu  exa- 
miner si  une  société  catholique  devoit  exister 
sans  ces  asyles  édifiants  qui  présentent  des  re- 
traites à la  vertu , -des  exemples  au  monde  , des 
soutiens  à la  religion.  J’aurois  demandé  si  une 
nation,  qui  se  montre  jalouse  de  sa  liberté , peut 
se  permettre , sous  aucun  prétexte , d’attenter 
à l’usage  que  chaque  individu  a droit  de  faire 
de  la  sienne.  J’aurois  fait  voir  que  l’ordre,  bien- 
faisant de  la  providence  ayant  heureusement 
établi  des  moyens  différens  de  bonheur  pour  les 
hommes , chez  un  peuple  libre , si  des  citoyens 
veulent  aller  chercher  leur  félicité  dans  le  cloître, 
la  loi  doit  elle-même  leur  en  ouvrir  toutes  les 
portes  , si  elles  les  trouvoit  fermées  ; que  les 
fermer , les  trouvant  ouvertes , seroit  un  véri- 
table attentat  à la  liberté  individuelle....  Combien 
d’autres  considérations  il  m’eut  été  facile  de 
présenter.  Aujourd’hui  l’autorité  a décidé.  La 
religion,  gémit...  La  raison  se  tait.  Je  fais  donc 
abstraction  de  la  position  actuelle  de  tous  les 
corps  religieux  du  royaume.  Mon  unique  but 
est  de  considérer  dans  cette  question  le  droit 
absolu  du  corps  législatif. 

C est  une  vérité  reconnue  que  l’existence  po- 
litique des  ordres  religieux  est  entièrement  subor- 
donnée a la  volonté  de  la  puissance  temporelle. 
Sans  son  intervention  , ils  ne  peuvent  pas  plus 
continuer  d’exister  dans  un  état  , que  s’établir 
$ur  son  territoire.  Mais  la  rigueur  des  couse- 
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quences  ne  s’étend  pas  jusqu  a conclure  qu’il  soit 
permis  au  corps  législatif  de  dépouiller  arbi- 
trairement de  leur  état  les  religieux  qu’il  trouve 
légalement  existans.  Cet  état  est  la  véritable 
propriété  du  religieux.  Il  a rénoncé  pour  elle  à 
toutes  les  autres.  Toutes  les  loix  de  la  terre  , 
depuis  la  première  qui  ait  été  faite  jusqu’à  la 
nouvelle  constitution  françoise,  ont  considéré  la 
propriété  de  chaque  citoyen  comme  inviolable 
et  sacrée  * et  se  sont  chargées  de  la  lui  assurer. 
Ainsi  , c’est  un  devoir  au  corps  législatif  de 
conserver  aux  religieux  , jusqu’à  leur  mort , la 
jouissance  entière  et  paisible  de  l’état  qu’ils  ont 
embrassé  , et  des  avantages  temporels  qu’il  leur 
avoit  promis.  Toute  loi  de  suppression  doit  se 
borner  à déclarer  qu’à  l’avenir  les  loix  reli^ 
gieuses  n’auront  plus  d’effets  civils,  c’est-à-dire, 
qu’après  les  religieux  actuellement  existans,  la 
loi  ne  reconnoîtra  plus  les  obligations  monas- 
tiques , et  ne  se  chargera  pas  d’en  empêcher  l’in- 
fraction, mais,  jusqu’à  cette  époque,  elle  doit, 
comme  auparavant , veiller  à leur  observation  , 
et  continuer  d’étendre  sa  protection  sur  les 
cloîtres. 

Ces  questions  éclaircies  , il  est  encore  une 
distinction  importante  à faire  entre  ce  que  peut 
le  corps  législatif,  en  matière  de  religion  , et 
ce  qu’il  lui  convient  de  faire.  Ainsi,  par  exem- 
ple , le  même  pouvoir  absolu  sur  l’existence 
des  ordres  religieux  , comme  sociétés  poli- 
tiques , appartient  à la  puissance  tempo- 
relle de  tous  les  pays  : dans  les  mains 
des  despotes  de  l’Asie  et  de  l’Afrique, 
il  est  radicalement  le  même  que  dans  celles  de 
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rassemblée  nationale  de  France.  Maïs  la  maniéré 
de  l’exercer  doit  mettre  la  différence.  La  justice 
naturelle  devra  dicter  les  décisions  des  sultans; 
dans  un  état  catholique  , des  motifs  plus  épurés  , 
l’amour  de  la  religion  et  de  la  vertu  doivent 
dicter  celles  du  corps  législatif.  C’est  à eux  de 
tempérer  la  rigueur  du  droit  absolu  qu’un  sage 
écrivain  a définie  avec  raison  le  comble  de  l’in- 
justice , quand  on  s’abandonne  sans  restriction 
à tout  ce  qu’elle  autorise.  Dans  les  questions  reli- 
gieuses , la  matière  et  l’essence  des  choses  peu- 
vent bien  fixer  les  limites  de  la  puissance  tem- 
porelle , mais  la  conscience  de  ceux  qui  l’exer- 
cent , la  prudence  , l’intérêt  de  l’état,  l’opinion 
des  peuples  , peut-être  même  leurs  préjugés  , 
sont  autant  de  conseillers  qu’il  faut  entendre  et 
interroger.  Les  jours  d’yvressse  et  de  séduction 
s’écoulent  comme  l’eau  des  torrens.  La  vérité 
demeure  et  le  peuple  la  jeconnoît. 

On  ne  peut  donc  trop  le  répéter  : la  cir- 
conspection est  le  plus  saint  des  devoirs  de 
tout  corps  législatif.  C’est  autant  à cequ’il  doit 
qu’à  cequ’il  peut,  qu’il  lui  convient  cfe  mesu- 
rer l’étendue  de  ses  opérations.  Malheur  à l’état, 
dont  il  dicteroitles  loix,si,  comme  les  enfans 
de  l’intrigue  et  de  la  fortune,  il  pouvoir  s’en- 
yvrer  de  sa  puissance  , parcourrir , sans  rien 
ménager  , la  carrière  ouverte  devant  lui  , et  se 
plaire  à contempler  dans  les  actes  les  plus  ri- 
goureux de  sa  volonté  les  signes  imposans  de 
son  pouvoir.  Impartial  comme  la  loi , patient 
comme  la  nature , il  doit  se  tenir  élevé  au- 
dessus  de  l’athmosphere  des  pasions  humaines, 
frapper  avec  force  sur  les  abus  et  jamais  sur 
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les  personnes  attendre  moins  des  coups  Irré* 
fléchis  de  la  violence , que  de  l’action  lente  , 
mais  infaillible  du  tems  , et  toujours  égal  à la 
sainteté  de  ses  fonctions  , ne  pas  sélancer  sans 
cesse , par  des  mouvens  irréguliers  , au-  delà 
des  bornes  qui  les  circonscrivent. 

La  derniere  des  méprises  , la  plus  irrépara- 
ble peut-être , seroit  celle  qui  lui  ferait  con- 
fondre et  mettre  sur  la  même  ligne  les  institutions 
religieuses  et  les  institutions  sociales.  Mais  si, 
à lignorance  réelle  ou  supposée  des  principes , 
à i’enyvrement  du  pouvoir , à l'impatience  de 
l’exercer  , se  mêloient  jamais  des  haines  de  re- 
ligion , des  ambitions  coupables  , des  passions 
de  tous  genres  , cette  combinaison  monstrueuse 
produiroit  9 par  sa  fermentation  , les  germes  de 
tout  les  crimes , la  dissolution  du  corps  poli- 
tique , la  ruine  inévitable  de  l’état. 

L’assemblée  nationale  , mieux  instruite  de 
la  nature  de  son  pouvoir  , et  se  séparant  de 
toute  illusion  9 évitera  de  tomber  dans  une 
méprise  aussi  funeste.  Pour  regénérer  le  corps 
épuisé  de  cet  empire,  elle  a cru  nécessaire 
d’anéantir  la  plupart  des  anciennes  institutions 
sociales  , et  de  leur  en  substituer  de  nouvelles. 
Conception  vaste  et  hardie  ! C’est  au  tems , et 
à l’expérience  qui  l’éclaire  à faire  voir  si  son 
but  sera  rempli.  Après  tant  de  tempêtes  , de 
factions  et  de  fléaux  , la  nation  rendue  enfin 
a elle  même  examinera  et  jugera  les  motifs  y 
k conduite  et  les  décrets  de  ses  représentai  : 
elle  appréciera  comment  ils  ont  emploie  , pour 
ses  vrais  intérêts , la  plénitude  du  pouvoir  cons- 
tituant qui  réside  en  elle  , et  dont  ils  se 

sont 
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Sont  investis.  Mais  elle  ne  pourrait , sôUS  mil 
prétexte,  légitimer  aucune  entreprise  sur  cette 
partie  des  matières  religieuses  dont  taconnoissance 
est  exclusivement  reservée  à la  puissance  spiri- 
tuelle. Cette  puissance  , qui  vient  du  ciel , a été 
donnée  à l’église.  La  nation , ne  l’ayant  pas  reçue, 
if  a pas  pu  la  départir  à ses  représentant. Ils  sont 
donc,  à cet  égard,  sans  mission , sans  caractère  et 
sans  pouvoir.  Ils  n’ont  donc,  pas  le  droit  de  sou- 
mettre à leur  révision  les  loix  et  les  institutions 
Religieuses  pour  les  altérer  ou  les  renverser.  La 
force,  à qui  tout  cede,  ne  remplace  jamais  le  droit 
auquel  il  faut  toujours  revenir-.  Quelque  soit , 
dans  l’ordre  temporel , la  puissance  de  l’assem- 
blée nationale  , il  est  dans  l’ordre  de  la  reli- 
gion des  limites  qu’elle  ne  doit  pas  franchir  et 
où  la  volonté  meme  de  la  nation  lui  pres- 
crit de  s’arrêter; 

Qu’on  ouvre  les  cahiers  de  tous  les  baillia- 
ges. La  doctrine  qui  tendoit  à délier  les  cons- 
ciences de  la  foi  du  serment , pour  les  dépo- 
sitions impératives,  a été  forcée  , malgré  elle, 
de  respecter  celles  que  la  majorité  des  cahiers 
■auroit  consacrées.  Cette  majorité,  il  est  vrai, 
demande  que  les  abus  du  régime  ecclésiastique 
soient  réformés.  Mais  comment  veut  - elle 
qu’ils  le  soient?  Les  bailliages  présument- 
ils  d’attribuer  ce  pouvoir  à leurs  représentons  ? 
Les  ont-ils  constitués  législateurs  de  l’église  ? 
Leur  ont-ils  indiqué  d’ériger , dans  le  sein  de 
l’assemblée  nationale , un  tribunal  de  réforma- 
tion du  clergé  où , parmi  trente  membres  , oh 
compte  à peine  deux  évêques?  Non:  leur  de- 
mande a été  dictée  par  les  principes  catholiques» 


34 

ils  ont  ordonné  à leurs  députés  d’insister  sur 
le  rétablissement  du  régime  intégral  de  l’église  * 
des  Conciles  nationaux  et  provinciaux  et  des 
assemblées  synodales;  de  faire  décréter  sur- 
tout la  convocation  immédiate  d’un  Concile 
national  où  tous  les  objets  religieux  excédant 
la  compétence  de  l’assemblée  fussent  renvoyés, 
C’étoit  la  marche  qu’il  fallait  suivre,  ce  sera, 
malgré  tous  les  systèmes , celle  qu’il  faudra 
reprendre. 

Mais  ce  vœu  , si  précieux  à la  religion  , si 
honorable  pour  les  bailliages  du  royaume  fut 
toujours  le  plus  ardent  des  vœux  du  clergé  de 
France.  Consigné  dans  tous  les  procès-verbaux 
de  ses  assemblées , il  se  reproduit  , depuis  près 
d’un  siecle,  à chaque  période  qui  les  ramene, 
toujours  dans  les  termes  les  plus  énergiques , 
toujours  avec  les  motifs  les  plus  pressans.  C’é- 
toit à cette  occasion , qu’à  la  clôture  de  l’as- 
semblée du  clergé  en  1780,  un  évêque  (x) 
respectable,  connu  par  la  pureté  de  ses  prin- 
cipes, la  constance  de  son  zele  et  toutes  les 
vertus  apostoliques , avoit  l’honneur  de  dire  au 
roi  au  nom  de  l’assemblée  : ce  nous  avons  be- 
soin de  guides , de  censeurs  et  de  juges  : nous 
en  avons  comme  citoyens  , nous  en  réclamons 
comme  pontifes 

Eh!  plût  à dieu  que  ces  vives  instances,  tant 
de  fois  réitérées  , n’eussent  pas  toujours  été 
vaines  ! plût  à dieu  que  le  régime  de  l’église 


(1)  M.  de  Bonnal , evêque  de  Clermont  f actuellement  ds* 
|mtë  d’awvergns  à rassemblée  nationale, 

!>  , 
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catholique  eût  toujours  été  suivi,  parmi  nous, 
dans  toute  son  intégrité  ! Combien  de  maux 
destructeurs  n’eût-il  pas  épargnés  à la  patrie  et 
à l’église  ! 

Eût  - on  vu  tous"  les  principes  religieux 
s’anéantir , par  degrés  , l’immoralité  la  plus  ef- 
frayante gagner  tous  les  états,  la  cupidité  s'é- 
tendre depuis  les  marches  du  trône  jusqu'aux 
dernieres  classes  des  citoyens  , le  trésor  public 
s’épuiser  en  vain  pour  la  satisfaire,  le,  génie 
fiscal  travailler , sans  relâche,  pour  remplir  le 
vuide,  l’impôt  écraser  les  peuples,  les  peuples 
accablés  briser  leurs  chaînes , une  désolation 
générale  couvrir  la  face  de  la  France,  la  pa* 
trie  enfin  menacée  des  derniers  malheurs  ? 

Eut  on  vu  le  sanctuaire  lui-même  participer 
à la  contagion  du  siècle  , la  faveur  forcer  au- 
dacieusement ses  barrières , y porter  la  douleur 
et  le  scandale , le  zele  des  affaires  temporelles 
substitué  aux  sollicitudes  du  sacerdoce  , la  con- 
sidération due  au  ministère  sacré  s’affoiblîssant 
chaque  jour , la  rage  des  méchans  déchaînée 
contre  la  religion  , l’évangile  méconnu  , la  foi 
outragée , et  l’hérésie  triomphante  , insultant  à 
l’église  désolée , et  se  promettant  hautement  de 
partager  ses  temples  et  ses  dépouilles  ? 

Tant  de  maux , trop  réels  et  irréparables  peut- 
être  ! l’observation  constante  du  régime  et  des 
loix  de  l’église  les  auroit  écartés.  Tranquille  au- 
dedans , considérée  au  dehors,  la  France  , la  triste 
France  seroit  heureuse  ; l’antique  gloire  de  l’église 
gallicane  ne  seroit  point  obscurcie  , et  sur  le 
point  d’être  effacée 

Je  devois  la  vérité  , je  la  devois,  au  nom  de 
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mes  commettant,  à la  nation,  à ses  réprés  entans* 
à tous  mes  concitoyens.  Je  ne  l’ai  point  dissimulée  : 

je  l’ai  dite  toute  entière  : je  la  dirai  toujours 

33  Quand  rimpiété  (i)  paroît  à découvert , nous 
33  ne  devons  craindre  ni  le  fer  , ni  le  feu , ni  les 
>3  temps  , ni  les  puissances.  C’est  une  obligation 
>3  pour  nous  d’affronter  , s’il  le  faut,  tous  les 
3j>  dangers  , plutôt  que  de  prendre  part  au  mau- 


33  vais  levain 


ou  de 


tro 


itre  d’accord  avec  ceux 


33  qui  en  sont  infectés,  malheur  à nous  si  nous 
33  pouvions  être  intimidés  par  la  méchanceté  des 
33  hommes , et  craindre  plus  que  Dieu  leur  scé- 
33\lératesse  et  leurs  complots.^Ch  ! que  nous 
^ importent  les  insultes  des  méchans , leurs 
calomnies  , leurs  outrages , leurs  injustices. . . . 
Faisons  , pour  la  sûreté  du  vaisseau  de  l’état, 
que  l’impétuosité  de  la  tempête  menace  de 
de  submerger , tous  les  sacrifices  ^compatibles 
avec  la  justice. .... 

Mais  il  est  un  intérêt  au  - dessus  de  tous  les 
autres  , un  intérêt  qui  n’est  pas  uniquement , 
quoique  spécialement  le  nôtre  , un^  intérêt 
sur  lequel  nous  ne  pouvons  ni  transiger  , ni 

nous  taire Cet  intérêt,  c’est  celui  de  la 

religion  même.  Une  nuée  de  témoins  nous  en- 
vironne ....  Toute  l’église  catholique  a les  yeux 
ouverts  sur  nous  : elle  contemple  dans  nos  mains, 
avec  une  religieuse  inquiétude , le  dépôt  de  la 
saine  doctrine  ; elle  attend , de  nos  efforts  et  de 
notre  courage  que  &ous  le  conserverons  tout 
entier.  Ayons  donc  cette  confiance  que  Dieu  ne 
permettra  pas  que  la  foi  soit  attaquée  ; mais  s il 


(i)  S.  Greg.  de  Naz.  Or. 
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étoit  possible  quelle  le  fût  jamais  , souvenons-^ 
nous  que  nous  devons  auxfideles  un  préservatif  , 
à la  nation  un  témoignage  éclatant  de  notre  fidé- 
lité, à l’assemblée  nationale  la  preuve  de  notre 
2èle,et  de  notre  empressement  à l’éclairer  : et 
si  nous  étions  destinés  à nous  voir  ravir  par  l’in- 
justice et  la  violence  nos  possessions  temporelles , 
qu’il  ne  soit  pas  dit  du  moins  qu’on  ait  pu  nous 
enlever  encore  la  propriété  la  plus  chere  d’une 
ame  honnête  et  religieuse  , la  première  quelle 
doive  désirer , la  derniere  quelle  puisse  perdre ? 
l’honneur. 


DÉCLARATION  de  M*  VÊvcque  de  Nancy , 
Députe  de  Lorraine  sur  les  décrets  de  V As- 
semblée nationale  des  i novembre  , 19  dé- 
cembre , 1 3 fév.  9 et  1 7 ffzurr  derniers  par  les- 
quels : 

1°  Elle  déclare  que  les  biens  ecclesiastiques  sont 
à sa  disposition* 

Elle  ordonne  leur  vente  jusqu’à  concurrence 
de  quatre  cent  millions. 

30.  Elle  suppiime  les  ordres  religieux, 
fi.  Elle  confie  auxMunicip alités  la  vente  des 
biens  ecçlési  asiques. 

T tv.  soussigné  député  de  Lorraine  ^ pour  les 
bailliages  de  Nancy  , Lunéville , Rozieres  , No- 
meni,  Blamont  et  Vezelise,  considérant  que  la  fi- 
délité due  à son  serment  , [Intérêt  de  la  religion 
et  la  loi  de  l’honneur , auxquels  rien  ne  le  fera 
jamais  déroger  5 lui  imposent  1 obligation  impé- 
rieuse de  détendre  , avec  une  fermeté  inébranla- 
ble > les  droits  qui  lui  ont  été  confiés  , et  de 
manifester  sa  constance  et  son  zele  a remplir  ce 
devoir  sacré  5 s’est  déterminé  a faire  imprimer 
la  présente  déclaration  pour  qu  elle  soit  du 
moins  un  monument  authentique  qui  le^  justifie 
aux  yeux  de  la  Lorraine  qui  1 a député  , de  la 
nation  entière  à qui  il  doit  compte  de  sa  con- 
duite 3 et  de  la  postérité  impartiale  qui  jugera  , 
$ans  passion , et  comme  Us  l’auront  mérité,  tous 


39 

les  membres  de  l’assemblée,  nationale  et  toutes 
leurs  opérations. 

Fondé  sur  les  dispositions  précises  des  six 
cahiers  dont  il  est  porteur , les  quelles  lui  dé- 
fendent expressément  de  voter  ni  de  consentir 9 
en  quelque  maniéré  que  ce  puisse  être  , aucune 
atteinte  à aucune  propriété , soit  laïque  , soit  ec^ 
clésiastique  , il  déclare  qu’il  n’a  pris  et  ne  prendra 
aucune  part  aux  décrets  de  l’assemblée  nationale 
des  2.  novembre  , 19  décembre  ,13  fév.  et  17 
mars  derniers  , ni  à tout  ce  qui  pourroit  s’en  être 
suivi,  ou  pourroit  s’ensuivre  , qu’il  a fait  au  con- 
traire, tout  ce  qui  étoit  en  son  pouvoir,  pour 
empêcher  qu’ils  ne  fussent  portés.  Ses  motifs  ont 
été,  et  sont  : 

1?.  L’ordre  précis  de  ses  commettans  , et 
l’incompétence  de  l’assemblée  nationale  qui  n’a 
reçu  directement  ni  indirectement  de  la  nation 
aucun  droit  de  s’approprier , de  dénaturer  et 
d’anéantir  le  patrimoine  et  les  propriétés  sa- 
crées des  églises. 

20:  Le  respect  dû  aux  fondations.  Les  fon- 
dations ont  été  un  contract  synallagmatique 
entre  les  fondateur  et  la  partie  acceptante.  L’un 
a proposé  et  stipulé  des  charges  et  conditions  ; 
l’autre  les  a acceptées.  Bien  loin  qu’aucune 
clause  ait  mis  ces  fondations  à la  disposition 
de  la  nation  , tous  les  actes  au  contraire  portent 
ces  expressions  péremptoires  : « pour  demeurer 
33  à toujours  et  être  chose  irrévocable  33.  Ces 
actes  ont  été  faits  sous  l’autorité  , la  sanction 
et  la  garantie 'de  la  loi,  et  par  conséquent  de 
la  nation.  Tout  ce  qui  irriteroit  le  contract  * 
compromet  la  foi  jurée  * au  nom  de  la  nation  , 


le  respect  dû  aux  fondations  et  la  fidélité  à les 
remplir  qui  doit  être  inaltérable. 

o°,  L’inviolabilité  des  acquisitions.  Les  ac- 
quisitions des  églises  ont  été  faites  , a piix 
d’argent,  comme  celles  des  autres  citoyens, 
très  souvent  même  des  deniers  patrimoniaux 
des  gens  d’église.  Elles  ont  été  , comme  eues, 
soumises  aux  formalités  établies  par  la  nation 
pour  assureur  leur  solidité.  Le  consentement  meme 
de  la  nation  a été  en  quelque  sorte  acheté  et 
payé  par  l’acquit  des  droits  de  nouvel  acquêt, 
amortissement , etc.  En  conséquence  , la  nation 
a renoncé  , pour  toujours , même  au  plus  simple 
appel  de  finance  sur  ces  biens. 

æ°.  La  nécessité  de  conserver  les  biens  fonds 
affectés  à l’entretien  du  culte , des  églises  , des 
ministres  et  au  soulagement  des  pauvres.  Au- 
trement le  service  du  culte  , l’entretien  des 
églises-,  la  subsistance  des  ministres  et  des  pau- 
vres , se  trouver  oient , comme  trop  souvent  les 
autres  services  publics,  exposes  a des  retards 
et  des  suspensions  de  payement  qui  ne  man- 
queroient  pas  de  compromettre  bientôt  1 exis- 
tence du  culte  et  la  religion  elle-même. 

y°.  l’injustice  de  commuer,  en  un  traite- 
ment fixe  en  argent , un  revenu  qui  , assis  sur 
des  fonds  de  terre,  suivoit  la  progression  du 
prix  des  denrées  et  la  décroissance  de  valeur 
représentative  dans  le  numéraire.  D’où  il  arri- 
ver oit  que  , dans  un  tems  donné  , aucun  trai- 
tement ecclésiastique  ne  seroit  plus  suffisant  et 
hécessiteroit , de  période  en  période  , de  nou- 
velles impositions  sur  le  peuple. 

<5°.  La  nécessité  de  laisser  aux  Pasteurs  , 

dans 


dans  les  campagnes  surtout , des  denreés  à dis- 
tribuer souvent  bien  plus  nécessaires  que  de 
l’argent. 

7°.  L’intérêt  sacré  des  pauvres  aux  quels 
l’assemblée  nationale  raviroit , à jamais  , un  patri- 
snoine  dont  il  étoit  co-propriétaire  avec  l'église  5 
set  qui , du  moment  où  ce  patrimoine  seroit  re- 
connu n’etre  plus  nécessaire  à la  desserte  du 
culte , leur  appartient  tout  entier  , et  ne  peut 
être  converti  à aucun  autre  usage. 

8°.  Les  droits  particuliers  de  chaque  église  et 
0e  chaque  titulaire.  Nulle  puissance  au  monde  , 
pas  même  celle  de  f Assemblée  nationale  , na 
le  droit  de  dépouiller  , avant  leur  décès  , les  ti- 
tulaires légitimes  des  bénéfices.  Autrement,  c’est 
Une  injustice  sans  nom , Une  invasion  barbare , 
Tabus  de  la  force  contre  la  foibiesse. 

5>°.  Les  droits  spéciaux  et  politiques  de 
îa  province  de  Lorraine  et  Barrois.  Sa  réunioi* 
à la  couronne , consommeé  en  1768 , après  le 
décès  du  roi  Stanislas  , a été  stipulée  par  le 
traité  de  Vienne  conclu  en  1737  entre  l’Em* 
peseur  , et  les  roi  de  France , d’Espagne  et  de 
Naples  , respectivement  intéressés  et  garants  de 
l’exécution  de  tous  les  articles  du  traité.  Or 
l’article  XIV  porte  ce  qui  suit. 

Les  fondations  faites  en  Lorraine  par  S.  A. 

R.  Leduc  de  Lorraine  ou  par  ses  prédéces- 
*>S  eurs  , SUBSISTERONT  ET  SERONT  MAINTENUES 
33  tant  sous  la  domination  du  roi  ( Stanislas) 
33  beau  -per e de  S.  M.  T.  C.  qu*  après  la  réu- 
m nion  à la  couronne  de  France . 

Or  toute  entreprise  de  l’assembleé  natio- 
nale sur  les  biens  ecclésiastiques  de  Lorraine  et 
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Barrois  seroît  formellement  contraire  à Part. 
XIV  du  traité  de  Vienne , et  par  conséquent 
attaqueroit  les  droits  particuliers  et  politiques 
de  la  province, 

io°.  L’état  de  détresse  de  la  province  de 
Lorraine.  Cette  province  , qui  a déjà  tant  de 
peine  à payer  les  impositions  actuelles , vu  le  dé-< 
faut  de  commerce  et  la  disette  du  numéraire , au- 
roitle  malheur  de  voirvendre,pourpayer  les  dettes 
de  la  France  , dont  une  partie  est  antérieure  à sa 
réunion  , tous  ces  biens  fonds  ecclésiastiques  en- 
clavés dans  son  territoire,  et  dont  les  revenus 
bien  répartis, sont  capables  d’acquitter  toutes  les 
dépenses  du  culte  réligieux  dans  la  province, 
et  de  pourvoir  efficacement  au  soulagement  des 
pauvres.  Après  cette  vente,  elleauroit  encore  à 
supporter  , pour  subvenir  à ses  dépenses  de  re- 
ligion, plusieurs  millions  d’impositions  annuelles  , 
qu’il  faudrait  ajouter  à celles  que  déjà,  comme 
je  Pai  dit,  il  lui  est  si  pénible  et  si  difficile  de 
payer.  Cette  opération  , qui  n?est  ni  juste  , ni 
proposable , ruineroit  infailliblement , la  pro* 
viuce. 

C’est  d’après  toutes  ces  considérations  que 
le  soussigné  a cru  devoir  à ses  commettans  de 
faire  la  présente  déclaration , de  l’annéxer  à l’ou- 
vrage ci  - joint , et  de  la  faire  connoître  à tous 
ceux  qu’il  appartiendra. 

Fait  à Paris  ce  z8  mars  1790. 

A.  L.  H.  EVEQUE  de  Nancy  .Député  te 
Lorraine  à l’assemblée  nationale. 


